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Cinquante et une Communes

dans seize districts
bernois bénéficient de la
péréquation financière
cantonale cette année.
Les districts les plus
assistés sont ceux de
Wangen (sept communes)

et de Konolfingen
(six). LUDC a 3
députés au Grand Conseil
sur 5 dans le premier et
6 sur 11 dans fautre.

EN BREF

Heureuse Alliance des
Indépendants : le bilan
social de Migros nous
apprend (page 66)
quelle disposera d'une
enveloppe de douze
millions de francs pour les
années 86 à 89, en
remplacement de la dotation
annuelle. Cet argent doit
permettre une meilleure
planification à long
terme.

La principale fédération
de coopératives agricoles
du pays, le VOLG, basé
à Winterthur, vient de
fêter le centenaire de sa
fondation et chapeaute
aujourd'hui 750 commerces

d'alimentation et de
produits agricoles.

11 est en fait sans intérêt de
chercher à savoir à qui cette
absence de conception a été
le plus dommageable. En
revanche, on doit se demander

si, excepté l'instauration
d'un climat de résignation

peu compatible avec la
démocratie vivante, des
projets particuliers ont
encore des chances d'aboutir
sans ce référentiel politique,

sans cette toile de
fond spatiale. Poursuivre
dans une politique aussi
hasardeuse serait regrettable

car le moment de faire
du bon urbanisme est venu
et les occasions ne
manquent pas à Lausanne.

REFUGIES A GENEVE

R Ziegler, noir ou blanc
¦ (réd.) "Réfugiés en Suisse : au-delà du noir et blanc" : la situation
genevoise n'a jamais paru aussi éloignée de l'appel que le Groupe de
Grancy lançait dans une brochure d'octobre 1984 publiée par Domaine
Public sous forme de numéro spécial (DP 748). La tension est à son
comble entre les autorités et les milieux de soutien aux réfugiés.

Après le cas Mafuta, cette famille zaïroise
hébergée très ouvertement par une paroisse

pour la soustraire à l'expulsion (et qui
donne lieu chaque semaine à une
manifestation sur le modèle des Mères de la
place de Mai en Argentine), voici le cas
Gursoy, une famille turque dont le père a

été expulsé par la police et la mère et la
fille sont en instance de l'être. Le
paroxysme médiatique a été atteint avec le
geste du Conseiller d'Etat Föllmi se
désolidarisant du Gouvernement et
accompagnant l'enfant à l'école pour
empêcher son expulsion.
Les camps sont bien tranchés. D'un côté
le socialiste (renégat Bernard Ziegler et
la majorité du Conseil d'Etat mènent une
politique impitoyable, de l'autre les militants

et un Conseiller d'Etat qui a du
coeur tentent d'arracher une solution
humaine pour des cas tragiques. Mais les
enjeux, les acteurs et leur position respective

sur l'échiquier sont-ils réellement
ceux-là

Des solutions
intelligentes

Après l'échec, en août 85, de la solution
globale préconisée par Mme Kopp pour
les anciens requérants en voie d'expulsion,

Berne avait décidé que quelques
permis humanitaires seraient accordés par
la Confédération dans chacun des cantons
concernés. On parlait d'une vingtaine de
permis pour Genève. De fait, Bernard
Ziegler en a déjà décroché 66 au début de
cette année, bien davantage qu'aucun
autre canton. Et le Conseil d'Etat a mis en
place une Commission des sages chargée
de sélectionner les autres anciens requérants

qui constituent des cas de rigueur.
C'était tirer intelligemment le maximum
des dispostions prises par Berne. Or les
cas emblématiques sur lesquels se fait
aujourd'hui l'affrontement sont justement
parmi ceux que la Commission des sages
a estimé ne pouvoir soutenir.
Il n'y a pas que les anciens requérants, il
faut aussi penser aux futurs anciens
requérants : ceux qui reçoivent
aujourd'hui seulement une décision de
refus de l'asile alors qu'ils sont ici depuis
des années. Bernard Ziegler a obtenu que

Berne accepte et institutionnalise l'examen

de toutes les demandes pendantes
sous l'angle du permis humanitaire.
L'autorité fédérale, au terme de la procédure
d'asile et si la requête n'est pas conforme
à la loi, ne prononce plus seulement le
refus accompagné de l'expulsion ; elle
doit choisir, sur la base d'un préavis
cantonal, entre l'expulsion, le permis
humanitaire ou l'internement. Les requérants

trouvent ici la prise en compte
humainement indispensable du retard mis
par l'autorité fédérale pour rendre ses
décisions. Pour Genève, là aussi, c'est la
Commission des sages qui donne le
préavis du canton. Et ça marche : jusqu'à
présent, les permis humanitaires demandés

dans ces cas ont été accordés.

Donnant donnant

Les cas aujourd'hui montés en épingle
témoignent d'une méconnaissance du rôle
central de la Confédération, seule habilitée

à ne pas expulser, d'une surévaluation

du pouvoir du canton en la matière et
d'un refus de reconnaître ses efforts. Il y
a erreur sur l'enjeu : en refusant que la
Commission des sages fasse un choix et
ne demande pas de permis humanitaire
pour les cas qui ne lui paraissent pas
pouvoir être défendus, on met en danger
tous ceux qui, eux, peuvent eue défendus
et pour lesquels elle les demande,
aujourd'hui et à l'avenir. Berne ne donnera
pas (plus) de permis humanitaires aux
uns sans que le départ (volontaire ou par
expulsion) des autres ne soit assuré.
La générosité incontestable de bon
nombre de militants du droit d'asile,
confrontés à des situations individuelles
qui humainement sont toujours dramatiques,

se double ici d'une incapacité
politique manifeste. Quand s'y ajoute un
brin de bonne conscience démagogique et
la soif du martyre (par personne interposée)

qui continue de sévir parmi certains
militants chrétiens ou de gauche, le pire
n'est pas loin.
Mais le plus grand mystère de cette affaire
paraît bien être l'incapacité du Conseil
d'Etat à "vendre" une politique dont il n'a
vraiment pas à rougir.
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